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Débat d’Orientations Budgétaires 2010
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Les rapports d’Orientation Budgétaires se suivent mais ne se ressemblent pas toujours d’une année à l’autre.
Pour le débat de préparation du budget 2009, nous avions eu une longue rétrospective, un bilan de la gestion 2002-2008.

Pour préparer le BP 2010, nous avons, au contraire, une projection jusqu’en 2014.

Ce qui, en soi, n’est pas une mauvaise démarche mais qui peut paraître quelque peu aléatoire dans le contexte de chambardement fiscal et institutionnel déclenché par l’actuel président de la République d’un côté, et de l’autre, par une crise structurelle du système capitaliste dont nous sommes loin d’être sortis, si nous en sortons un jour…

Sur l’évolution de la situation financière communale de 2006 à 2009, vous évoquez « une consolidation de la situation financière communale marquée par l’amélioration de la capacité d’autofinancement et une diminution de l’encours de la dette ».

D’une part, la dette qui est très, trop, lourde à Grasse - 76,5 millions d’€ au 31 décembre 2009. Elle a, certes diminué de 3,4 millions d’€ par rapport à 2008. Mais elle reste bien supérieure à ce qu’elle était en 2006 : 70,9 millions d’€.

En trois ans, la dette des Grassois a donc augmenté de 5,6 millions d’€.

De 6,01 millions d’€, l’annuité totale (capital + intérêts) est donc passée à 5,97 millions. C’est une toute petite baisse de 40.000 €. 
Pas de quoi pavoiser !

D’autant qu’en même temps, l’investissement s’est effondré puisqu’il a chuté de 13,5 millions d’€ en 2008 à 7 millions d’€ en 2009.

Evidemment, on ne va pas reconstruire le MIP chaque année, mais une telle chute de l’investissement signifie l’abandon de l’entretien de notre patrimoine communal, de tous les bâtiments qui appartiennent à la ville, des équipements et des routes au moment même où l’Etat et le Département nous transfèrent toujours plus, avec votre accord.

Comme cela ne suffisait pas, vous avez, contre notre avis, supprimé les abattements de 15% d’imposition à la base pour les résidences principales et augmenté en 2009 la Taxe d’Habitation de près de 6%.

Ce qui, ajouté à l’augmentation de 15% de la part départementale décidée par vos amis au Conseil Général, aboutit à des augmentations de 20% à 25% pour la Taxe d’Habitation pour de nombreux foyers.

Lourde augmentation de la fiscalité locale, chute de 50% des investissements et coupes sombres des subventions pour l’immense majorité des associations grassoises, voilà en quelques mots le panorama de vos choix budgétaires 2009.
A ce tarif là, il peut y avoir une « consolidation » de la situation budgétaire !

Mais il est clair qu’elle est toute relative et provisoire.

D’autant que, comme vous le notez dans votre rapport, les « concours financiers de l’Etat aux collectivités locales voient leur progression limitée à 0,6 % ». 

Ce qui est la moitié de l’inflation prévisionnelle évaluée à 1,2 % sur un an.
Vous prévoyez les compensations fiscales à 1,6 millions d’€ en 2010 contre 1,542 millions d’€ en 2009 ; mais cette hypothèse « haute » représente néanmoins 100.000 € de moins qu’en 2008.

Je relève que vous inscrivez également des recettes en baisse au titre des « autres impôts et taxes » prévus à 4,19 millions d’€ en 2009 et qui tombent à 3,5 millions cette année (avec une forte baisse des droits de mutations mais aussi du « prélèvement sur le Casino » qui passe de 300.000 € à 150.000 €…)
Nous ne partageons donc pas l’autosatisfaction de la partie bilan de l’exercice budgétaire 2009 de ce document d’Orientations Budgétaires pour 2010.

Nous ne partageons pas non plus vos orientations pour 2010 et pour les années suivantes. Car vous poursuivez avec la même logique – et souvent les mêmes mots – de réduction des moyens de fonctionnement des services.

Les priorités dans le domaine de l’investissement – à l’exception du Renouvellement Urbain – sont présentées comme un catalogue, sans chiffrage.

Le patrimoine, la voirie, les espaces publics, pourtant en mauvais état ne sont nulle part mentionnés.
Est-ce à dire que vous entendez laisser dans leur inadmissible état d’abandon le Cours Honoré Cresp et le Jardin des Plantes ? Ou bien la route de Cannes (l’ex RN 85 dont nous avons « hérité » du Département dans les mauvaises conditions financières que vous savez) et qui est de plus en plus défoncée et déformée, avec des trottoirs qui n’en sont plus ?

Je note aussi que nulle part dans les priorités municipales pour 2010 ne figurent de financements pour la Pénétrante Cannes-Grasse, qu’il s’agisse de la trémie des Aspres, de la sortie de la Paoute et de la bretelle du Plan ou de sa poursuite jusqu’à St Jacques.

A cet égard, nous souhaiterions avoir une réponse exacte à la question que nous avons posée au conseil municipal de juin dernier au sujet de la clef de financement de la Pénétrante.

M. Ciotti a parlé d’un coût de 64 millions d’€ dont 10 millions attribués par l’Etat.

A l’évidence, nous ne sommes plus dans la répartition financière prévue à l’origine entre l’Etat, la Région, le Département et la Ville.

S’agissant d’un investissement lourd, nous souhaiterions quand même savoir quelle sera la part que la Ville devra mettre pour réaliser ce projet. Ce que cela coûtera au contribuable.
Alors, que proposons-nous pour ce budget primitif 2010 ?
D’abord une remarque essentielle : les contraintes budgétaires qui sont ici fixées découlent de vos choix, de choix auxquels nous nous sommes opposés.

C’est dire que les dés sont donc complètement pipés.

Dans tous les cas, le rôle de l’opposition n’est pas d’élaborer un contre budget mais de contrôler, dans la mesure de ses moyens, ce que fait la majorité et de faire des propositions.

Dans le contexte actuel de crise et de difficultés accrues pour nos concitoyens, nous estimons que les priorités doivent être inversées.

En matière de fonctionnement :
- La masse salariale du personnel municipal représentait 42% du budget, il y a quelques années. Elle dépasse aujourd’hui les 50%, alors que des dizaines d’emplois ont été transférés à l’Agglomération et que de nombreux services fonctionnent en sous effectifs.

Cette situation est totalement anormale mais elle est explicable.

Il y a des services redondants, pléthoriques – avec des contractuels et souvent des vacataires – pour des missions qui doivent être revues à la baisse et ramenées à des proportions beaucoup plus en rapport avec notre situation.
- Il faut mettre un terme à la gabegie à laquelle on assiste en permanence en matière de communication et de protocole.

Il faut donner la priorité aux services utiles à nos concitoyens, à l’aide sociale, aux familles, aux isolés et aux précaires.
Nous vous proposons de diminuer 300.000 € des crédits destinés à la communication et aux fêtes et cérémonies (qui étaient de 693 790 € au BP 2009) et de les affecter au CCAS pour faire face aux urgences qui se multiplient.
En matière d’investissement :
- Priorité :

A tous les équipements et bâtiments communaux qui se délabrent et dont le non-entretien ou l’entretien insuffisant coûte finalement très cher à la Ville.

A nos espaces publics : à la réfection du Cours Honoré Cresp et des Jardins des Plantes et de la Princesse Pauline.

A nos routes.

- Priorité aux équipements sociaux indispensables : 
De nouvelles crèches, de nouveaux jardins publics, de nouveaux équipements sportifs, notamment au centre Ville.
Ensuite, étalé dans le temps, tout le reste…

On ne peut plus faire comme si la crise n’était pas là, comme si nos concitoyens ne la vivaient pas durement.

En fonctionnement, comme en investissement, il faut « réduire la voilure », non pas en faisant supporter davantage à tous ceux qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts, mais en réorientant les priorités budgétaires, et en éliminant tout ce qui n’est pas indispensable.
Voilà ce que propose le groupe Grasse à Tous pour le Budget 2010. [image: image1.png]
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